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Les  assemblées  élèctoraîès  du  département 
d’Indre  et  Loire  présentent,  d’une  part,  une 
majorité  qui,  sans  examiner  jusqu’à  quel  point 
les  reproches  de  tumulte,  de  refus  d’entendre 
les  réclamations  peuvent  être  fondés,  paraît  au 
moins  avoir  commis  de  grandes  irrégularités 
dans  la  composition  de  son  bureau  définitif; 
et,  de  l’autre,  une  minorité  qui  prétend  que 
son  vœu  doit  prévaloir  contre  celui  de  la 
majorité. 

Les  proces-verbaux  supposés  d’ailleurs  ré*^ 
guliers  sous  tous  les  autres  rapports,  cet  état 
des  choses  présente  deux  questions  seule- 
ment, qui,  l’une  et  l’autue,  ne  sont  point  sans 
importance. 
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Voici  comment  on  peut  les  poser: 

Est-il  des  irrégularités  ou  des  vices  dans 
la  manière  de  procéder,  qui  puissent  ^rendre 
nulles  les  opérations  dune  assemblée, élec- 
torale en  majorité  ? et  l’assernblée  électorale 
d’Indre  et  Loire  séante  à la  Société  popu- 
labey  présente-elle  en  elFet  des  irrégularités 
de  cette  nature? 

Telle  est  la  première  question. 

Est-il  des  cas  où  le  vœu  de  la  minorité 
puisse  prévaloir  contre  celui  de  la  majorité?, 
et  l’assemblée  électorale  d’Indre  et  Loire 
séante  au  Musée  y est-elle  dans  un  de  ces 
cas  ? 

C’est  la  seconde  question. 

L’une  et  l’autre  méritent  un  examen  sé- 
rieux , approfondi. 

Si  le  peuple  entier , si  tous  les  citoyens, 
ayant  droit  de  voter  pouvoient , sans  incon- 
vénient, être  réunis  à chaque  circonstance 
qui  exigerait  un  acte  quelconque  ou  de  sou- 
veraineté, ou  de  législation,  ou  d’application, 
ou  d’exécution  de  la  loi,  il  est  évident  que, 
dans  cette  supposition  j le  peuple  ne  délé- 
gueroit  aucune  portion  de  l’exercice  de  sa 
souveraineté,  ni  aucun  des  pouvoirs  qui  en 
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dérivent.  Toujours  constituant  et  constitué, 
il  conserverait  par-devers  lui  l’exercice  entier 
de  sa  souveraineté,  et  il  cumulerait  encore 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  judiciaire  : il  serait  législateur, 
gouvernant  et  juge  ; et  il  n’aurait  d’autre 
constitution  et  d’autres  loix  que  sa  volonté 
instantanée  ; manifestée  par  le  résultat  de 
chacun  de  ses  votes,  c’est-à-dire  par  la  ma- 
jorité des  cito^/ens  réunis.  Sa  constitution, 
ses  loix,  ou  plutôt  ses  décisions  d’aujourd’hui, 
ses  règles,  ses  principes  en  toutes  matières, 
pourraient  n’être  ni  ceux  d’hier,  ni  ceux  de 
demain.  Cet  ordre  de  choses,  qui  ne  pourrait 
subsister  dans  aucune  société  politique  dont 
on  puisse  se  former  une  idée,  augmente  d’ab- 
surdité et  d’inconvéniens  à mesure  que  le 
cercle  social  s’agrandit.  Mais  plus  le  cercle  se 
rapproche  des  dimensions  les  plus  rétrécies, 
moins  les  déiégatlons  sont  nombreuses;  plus 
il  prend  des  dimensions  étendues,  })lus  elles  se 
multiplient,  parce  qu’en  elïèt  les  actes  du 
corps  social  demandent  alors  d’autant  plus 
de  maturité,  de  combinaisons  et  de  réflexion. 
Parmi  les  sociétés  connues,  presque  toutes 
ont  délégué  les  pouvoirs  législatif,  executif 


-et  Judiciaire  avec  quelques  restrictions  seu^ 
lemént  ; quelques-unes  de  ces  sociétés  ont 
même  perdu,  parle  fait,  f exercice  de  la  sou* 
veraineté  et  de  ce  pouvoir  constituant  qui 
établit  tous  les  autres  pouvoirs  : mais  c’est 
un  des  premiers  principes  de  la  révolution 
(principe  si  évident  qu’il  n’a  besoin  d’aucuns 
développemens)  J que  Jamais  aucun  peuple 
li’a  perdu  par  le  di’oit  ni  l’exercice  de  sa  souve- 
raineté, ni  le  pouvoir  constituant  qui  lui  est 
essentiel  et  inhérent  ; seulement  il  est  arrivé 
que  le  peuple,  que  la  société  qui  ne  pouvait 
se  réunir  dans  un  seul  lieu,  dans  un  seul  jour, 
dans  la  totalité  de  ses  membres,  a voulu  établit 
lin  mode  d’exercice  de  sa  souveraineté  et  de 
son  pouvoir  constituant  , qui  en  consacrât 
l’existence  dans  l’universalité  de  ses  membres, 
qui  en  assurât  l’exercice  à chacun  d’eux  , 
et  qui  pourvût  aux  besoins  du  corps  social 
ainsi  qu’à  l’entretien  des  pouvoirs  délégués. 
Ce  mode  a d’abord  été'  soumis  lui-même  à 
l’approbation  du  corps  social,  et  revêtu  de 
sa  sanction;  il  est  devenu  la  constitution  de 
la  société  politique. 

C’est  ainsi  que  s’est  établie  la  constitution 
de  l’an  3.  Elle  indique  le  mode  que  le  peuple 


s'-est  imposé  dans  l’exercice  de  sa  souverai- 
neté , dans  la  division  et  la  délégation  des 
divers  pouvoirs  nécessaires  à l’ordre  social, 
et  dans  la  manière  de  pourvoir  au  renouvel- 
lement des  dépositaires  de  ces  pouvoirs;  c’est 
le  vœu  authentique  et  manilèste  du  peuple, 
c’est-à-dire  de  la  majorité  du  peuple  : la  loi 
qui  émane  du  pouvoir  ou  des  pouvoirs  qu’elle 
a constitués  pour  la  rédiger  et  la  promulguer, 
est  encore  ^expression  de  son  vœu. 

Gela  posé,  et  au  moyen  de  ce  que  le 
peuple  opère  par  fractions  dans  l’exercice  de 
sa  souveraineté,  cet  exercice,  dans  chaque 
fraction,  est  soumis  au  mode  voulu  par  le 
peuple , la  majorité  du  peuple  entier. 

Sans  doute , quoique  les  conséquences 
étranges  qui  résulteraient  de  la  bigarrure  et 
d’une  déviation  arbitraire  des  règles  établies 
doivent  faire  desirer  sur  ce  point  une  reli- 
gieuse exactitude;  sans  doute,  dis-je,  unq 
omission  légère  dans  quelque  forme  pres- 
crite, une  faible  irrégularité  peuvent  être 
tolérées  dans  le  mode  d’exercice  de  la  souve- 
raineté suivie  par  telle  ou  telle  fraction,  sur- 
tout si  le  pouvoir  législatil  constitué  juge  de 
ce  procédé,  n’y  voit  point  de  tiaces  duft 
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Mépris  forael  pour  la  volonté  du  peuple,  oû 
d’un  esprit  de  faction  dirigé  , soit  contre 
I ordre  social , soit  contre  quelqu’un  des 
pouvoirs  qu’il  comporte,  ordre  et  pouvoirs 
émanés  également  de  la  volonté  authentique 
et  manifeste  du  peuple,  ou  de  la  majorité  de 
la  société. 

Mais  SI  le  texte  même  de  la  constitution  a 
été  violé  avec  éclat,  si  on  peut  encore  sus- 
pectei  I influence  sous  laquelle  cette  violation 
a été  commise,  certes  ici  il  n’y  apas  de  doute. 
La  fraction  du  peuple  qui- a procédé  ainsi  à 
1 exercice  de  sa  souveraineté,  s’est,  parle  fait, 
mise  en  opposition  avec  la  majorité  du  peuple, 
et,  dans  le  droit,  puisqu’elle  n’a  point  opéré 
conformément  au  mode  établi,  qu’au  contraire 
elle  a violé  la  constitution  par  le  mode  qu’elle 
a suivi,  son  assemblée  et  ses  opérations  ne 
sont  plus  un  exercice  de  la  souveraineté  que 
le  peuple  s’est  réservée  dans  chacune  de  ses 
fractions,  telles  qu’il  les  a établies,  suivant  un 
mode  déterminé,  elles  ne  sont  rien  qu’un  acte 
arbitraire  et  irrégulier,  elles  sont  milles. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  à 
l’assemblée  électorale  d’Indre  et  Loire  séante 
à la  Société  populaire. 
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Cette  assemblée*  à laquelle  une  partie  im* 
portante  des  électeurs  qui  s’en  sont  séparés 
pour  se  former  en  assemblée  électorale  scis- 
sionnaire,  reproche  d’avoir  fermé  l’oreille  aux 
plus  ]ustes‘  réclamations  sur  des  manœuvres 
prohibées  par  la  loi  dans  la  distribution  de 
votes  écrits,  sur  des  nominations  absolument 
illégales,  sur  la  composition  du  bureau  défi- 
nitif contraire  à la  constitution  et  aux  loix; 
d’avoir  opposé  les  huées  , les  clameurs , la 
violence  même  à ces  réclamations,  a en  effet 
porté  à la  présidence  le  nommé  Bouffe,  élec- 
teur du  canton  de  Balan , qui  n’avait  même 
pas  qualité  pour  exercer  les  droits  de  citoyen , 
dont,  par  suite,  la  nomination  comme  élec- 
teur était  nulle,  parce  que  ce  particulier  était 
en  faillite,  et  que  l’article  XIII  de  la  consti- 
tution porte,  que  V exercice  des  droits  de 
citojen  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
failli  y ou  d’héritier  immédiat  y détenteur  à 
titre  gratuit  de  tout  ou  partie  de  la  succes- 
sion d’un  failli,  ^ 

Les  nommés  Bouffe  père  et  Bouffé  fils  aîné, 
banquiers,  rue  d’Orléans-Honoré,  et  Bouff'é 
jeune,  banquier,  rue  de  Cléry,  firent  faillite 
à diverses  époques,  et  les  bilans  furent  dé- 
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posés  chez  les  notaires  de  Paris , et  au  tri- 
bunal de  commerce,  cloître  Merry. 

C’est  le  fils  aîné  Bouffé,  l’un  de  ces  défail- 
lans,  qui,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  est  venu 
habiter  dans  le  canton  de  Balan,  près  Tours, 
où  il  a été  nommé  électeur,  que  l’assemblée  a 
porté  à fa  présidence.  C’est  donc,  en  viola- 
tion de  l’article  XIII  de  la  constitution,  que 
ce  particulier  s’est  trouvé  dans  l’assemblée  î 
son  incapacité  eût  pu  cependant,  avec  quel- 
que indulgence , ne  paraître  qu’une  irrégu- 
larité qui  n^aurait  eu  d’autre  effet  que  de 
rendre  sa  voix  nulle,  et  qui  n’aurait  préjudicié 
aux  élections  et  aux  opérations  , que  dans 
le  cas  où  la  majorité  aurait  reposé  sur  une 
seule  voix,  s’il  n’eût  paru  que  comme  simple 
électeur  dans  une  assemblée  où  il  n’avait  pas 
plus  de  droit  de  présence  que  dans  l’assemblée 
primaire,  puisque  la  constitution  les  lui  inter- 
disait l’une  et  l’autre;  et  l’ignorance  où  l’on, 
aurait  pu  supposer  l’assemblée  électorale  à 
ce  sujet  eût  été  le  motif  de  cette  indulgente 
décision. 

Mais  ici  cette  incapacité  déterminée  par  la 
constitution  n’a  pas  été  ignorée.  Elle  a été  le 
sujet  d’une  réclamation , puisqu’elle  est  con- 


signée  clans  les  motifs  qui  ont  porté  les  élec- 
teurs à se  séparer^  à l’instant  même  de  la  sé- 
paration, c’est-à-dire  dès  la  première  séance 
de  l’assemblée  réunie  au  Musée ^ ainsi  que  le 
constate  un  procès-verbal  qui,  à chaque 
séance,  était  communiqué  au  commissaire 
du  directoire,  et  ne  com[>ortait  par  consé- 
quent la  possibilité  d’aucune  addition.  Les 
huées,  les  clameurs  ont  été  la  réponse  à cette 
réclamation,  comme  elles  l’avaient  été  à celles 
qui  avaient  eu  lieu  sur  la  distribution  des  votes 
écrits  ; distribution  contraire  à la  disposition 
de  la  loi  en  forme  de*  réglement , qui  veut  que 
les  votes  soient  écrits  au  bureau. 

C’est  donc,  en  effet,  en  connaissance  de 
cause,  et  dans  l’intention  déterminée  et  ma- 
nifestée de  violer  la  constitution  et  la  loi , de 
procéder  arbitrairement,  et  de  laisser  dans 
l’oubli  et  le  mépris  le  mode  déterminé  par  la 
majorité  du  peuple  pour  l’exercice  de  sa  sou- 
veraineté, soit  dans  les  assemblées  fraction- 
naires, soit  dans  celle  de  ses  mandataires  élec- 
teurs , qu’il  a été  procédé  par  l’assemblée 
électorale  d’Indre  et  Loire,  séante  à la  Société 
])opulaire J,  à la  nomination  de  Boudé  à la 
présidence  de  cette  assemblée.  Une  telle  no- 
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mination  opérée  dans  de  semblables  circons- 
tances, dans  des  intentions  si  évidemiiient  en 
opposition  à la  volonté  du  peuple,  couvre  d’un 
vice  radical  et  annuile  toutes  les  opérations  de 
cette  assemblée.  Et  certes  comment  BouiEé 
président  de  cette  assemblée  pouvait-il  ensuite 
déclarer,  conformément  à la  loi , qu’il  ne  met- 
trait aux  voix  rien  de  contraire  à la  constitu- 
tion et  aux  loiS,  lorsque  sa  présence  même 
au  bureau , son  exercice  des  fonctions  de 
président,  comme  de  celles  d’électeur,  comme 
de  celles  de  simple  citoyen,  étaient  également 
contraires  à la  constitution  et  aux  lois?  Com- 
ment pouvait-il  proférer  et  recevoir  le  ser- 
ment d’attachement  à la  constitution,  lorsqu’il 
la  violait  si  ouvertement  et  si  scandaleusjement  ? 
Ce  scandale  serait  perpétué,  serait  aggravé, 
si , dans  la  commune  même  où  les  Bouffé 
père.  Bouffe  fils  aîné  et  Bouffé  jeune,  ont 
déposé  leur  bilan,  où  leurs  créanciers  existent 
encore,  où  les  procès-verbaux  des  assemblées 
électorales  d’Indre  et  Loire  ont  été  imprimés  et 
distribués;  si,  en  un  mot,  à la  face  du  peuple, 
le  corps  législatif  pouvait  accueillir  ou  même 
hésiter  a annuller  des  opérations  si  manife- 
lement  violatrices  de  la  constitution  et  des 
lois.? 
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Passons  maintenant  à la  seconde  question» 

« Est-il  des  cas  où  la  minorité  puisse  pré- 
i<  valoir?  Et  rassemblée  électorale  d'Indre  et 
« Loire,  séante  au  Musée ^ est-elle  dans  Tuii 
<<  de  ces  cas  ?» 

Certes  l’affirmative  n’èst  point  douteuse  : 
pour  en  être  convaincu,  il  ne  faut  que  se  rap- 
peler les  principes  qui  ont  été  posés. 

Le  peuple  dans  son  immense  majorité  a, 
adopté  la  constitution  de  l’an  3 : par  cette 
acceptation  il  a encore  adopté  le  mode  déter- 
miné, soit  pour  la  confection  des  lois,  soit 
pour  l’exercice  de  sa  souveraineté.  Ainsi  la 
constitution  et  les  lois,  celles  entr’autres  qui 
règlent  l’exercice  de  la  souveraineté , sont  le 
vœu,  l’expression  fidèle  du  vœu  du  peuple, 
de  la  majorité  du  peuple. 

L’assemblée  violatrice  de  ces  loix  est  donc 
en  opposition  avec  la  majorité  du  peuple  : 
elle  perd  dès-lors  son  caractère  d’assemblée; 
elle  n’est  plus  rien  , et  ses  opérations  sont 
nulles.  Mais  si  l’assemblée  électorale  séante  à 
la  Société  populaire  a perdu  en  effet  son  ca- 
ractère d’assemblée;  si  elle  n’est  plus  rien,  le 
nombre  de  ses  membres  ne  compte  plus  : dans 
ce  cas  l’assemblée  électorale  séante  au  Musée 
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existant  seule,  est  nécessairement  en  majorké* 
Qu’on,  ne  dise  pas  que  c’est  une  majorité  fic- 
tiye;  c’est  au  contraire  une  majorité  réelle, 
puisque  sa  minorité  est  réellement  renforcée 
de  cette  immense  majorité  du  peuple,  qui  a 
voulu , qui  veut  la  constitution  et  les  lois. 
Ces  effets  sont  le  juste  prix  d’une  manière  de 
procéder  légale  et  constitutionnelle,  comme 
l’annullation  est  la  peine  méritée  d’une  con- 
duite illégale  et  scandaleusement  inconstitu- 
tionnelle. 

Il  faut  donc,  ou  anéantir  tous  les  principes, 
fouler  aux  pieds  la  constitution  et  les  lois,  ou 
bien  conclure  : 

Que  \ assemblée  électorale  d^Iridre  et  Ivoire 
séante  à la  Société  populaire  est  nulle ^ et 
que  ses  opérations  doivent  être  annullées j 

Et  que  V assemblée  électorale  d'oindre  et 
Loire  séante  au  Musée  est  seule  légale ^ et 
que  ses  opérations  doivent  être  conjirmées. 


DE  L’IMPRIMERIE  DE  PLASSAN. 


